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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 3
(17 janvier 2012)
Chers étudiants, chères étudiantes,
J'espère que vous vous portez en ce mardi 17 janvier 2012 et que votre soirée est agréable !
Lors du cours du jeudi 19 janvier, je compléterai le cours no 2 et présenterai notamment le contenu des conventions qui s’ajoutent au Pactes internationaux relatifs aux droits de l’Homme. J’ai ajouté à ces traités la Convention contre la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants dont il est question dans l’actualité québécoise dans le contexte du processus d’expulsion de Leon Musegara (voir QUIZZ NO 3 ci-après).
J’ai affiché par ailleurs sur mon site électronique le Plan et le programme de lectures du troisième cours qui portera sur « Le mécanisme d’examen périodique universel et les autres mécanismes de l’ONU ». Je vous invite à faire les lectures obligatoires et à lire en particulier la constatation du Comité des droits de l’Homme dans l’affaire Ng c. Canada qui est une affaire analogue à celle de Mugesera c. Canada devant le Comité contre la torture. Vous y trouverez également les liens avec les documents dont la lecture est optionnelle.

Voici la troisième question du QUIZZ-DF à laquelle je vous invite à répondre par la voie électronique (d@nielturpqc.org) avant 12 h le jeudi 19 janvier 2012 :

QUIZZ NO 3 (12 janvier 2012)
QUESTION : Saisi d’une requête en application de l’article 22 de la Convention contre la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Comité contre la torture des Nations unies a adressé en application de l’article 113 de son Règlement une demande pressante au Canada « de ne pas renvoyer M. Mugesera vers le Rwanda tant que la requête est à l'examen du Comité ». Celui qui est soupçonné d'avoir incité au génocide des Tutsis dans un discours prononcé en novembre 1992 au Rwanda a présenté le jour même une requête pour l’émission d’une ordonnance de sauvegarde à la Cour supérieure du Québec. Le 12 janvier 2012, le juge William Fraiberg a émis une ordonnance de sauvegarde pour valoir jusqu’au 20 janvier 2012. Il a ordonné à l’Honorable Jason Kenney, à l’Agence des services frontaliers du Canada et au Procureur général du Canada de surseoir au renvoi du requérant jusqu’au 20 janvier 2012. L’ordonnance de sauvegarde rendue le 12 janvier 2012 fait-elle référence à la Convention contre la torture et à la demande du Comité contre la torture de ne pas renvoyer M. Mugusera ?

J'attends vos réponses et anticipe le plaisir de vous revoir en salle de cours le jeudi 19 janvier 2012 à 13 heures…précises !

Votre professeur,

Daniel Turp
